L'APPEL

Après avoir brièvement défini l’appel et le situer par rapport aux jugements rendus en matière pénale, parmi les voies de recours, vous exposerez ses conditions avant ses effet.

INTRODUCTION :


La  police judiciaire a pour rôle de constater les infractions à la loi pénale, d’en rechercher leur auteur et les traduire devant une juridiction.  A l’issue du jugement, rien n’est figé. Le législateur a prévu différentes voies de recours afin que le dossier puisse être réexaminé.


Il existe des modes de recours ordinaires ou extraordinaires. L’appel est une voie de recours ordinaire et se situe à la base de toutes. Elle ne peut être utilisée qu’en matière correctionnelle ou contraventionnelle. Elle n’existe pas en matière criminelle. Il permet de réexaminer un dossier devant une nouvelle juridiction, alors que les voies de recours extraordinaires ne jugent que sur le fond. C’est une voie de recours qui appartient à toutes les parties. Ses effets interviennent sur le premier jugement.


Nous allons exposer les différentes conditions liées à l’appel puis étudier ses effets.

CONCLUSION :


En matière de voie de recours, l’appel permet au prévenu, à la partie civile, au PR ou AU PG, de réexaminer le jugement rendu en première instance. En effet, le prévenu peut estimer que la peine à laquelle il a été condamné est trop lourde. Inversement, le ministère Public, peut lui estimer que la peine infligée n’est pas suffisante.


Le législateur a décidé d’appliquer l’appel en matière correctionnelle et contraventionnelle. Il ne s’applique pas en matière criminelle car il s’agit d’un jugement lié au jury populaire. Cependant le législateur ces dernières années, laissent entrevoir une possible réforme de la cour d’assise en y introduisant l’appel.

